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I. Propos introductifs

Le travail en réseaux renvoie aux questionnements que nous
avons sur les conditions de mise en œuvre et d’efficience de
l’action collective au sein des services du ministère, entre ces
derniers et les autres acteurs du champ d’intervention du travail.

Le thème de cette Biennale du travail prend une dimension et
une tonalité particulières dans un contexte d’évolution importante
des politiques du ministère : Plan de Développement et de
Modernisation de l’Inspection du Travail (PDMIT), mise en œuvre
du Plan Santé au Travail (PST) dans le cadre du Plan de Santé
Publique (PSP). Plus largement l’accompagnement des mutations
économiques et sociales, les questions d’emploi et de compétences
ne peuvent être dissociées des questions de conditions de travail.
La réflexion sur le travail en réseaux doit aussi prendre en
compte un contexte où l’action publique se complexifie notam-
ment par l’émergence de nouveaux acteurs.Ainsi des collectivités
territoriales manifestent leur volonté d’agir sur le terrain des 
conditions de travail en particulier dans le domaine de la santé
et de la sécurité. 

Le thème de cette 4ème Biennale de l’inspection du travail doit
nous inciter aussi à réfléchir à nos modes d’organisation,
d’interventions et de relations, mais aussi à la construction de la
pluridisciplinarité.
Nos deux journées de travail et d’échanges contribueront, j’en
suis sûr, à dessiner des perspectives en ce sens et à commencer
à les partager.

André Cano
Directeur de l’INTEFP
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II. Cadrage de la notion de réseau 

La notion de réseau
Les réseaux sont de création plutôt 
récente. Ils se sont développés pour faire
face à une situation nouvelle caractérisée
par : 

La croissance de la complexité, plus 
personne ne pouvant avoir en tête 
l’ensemble des données lui permet-
tant de maîtriser le sujet sur lequel il
intervient.
L’appel aux spécialistes qui devient 
de plus en plus fréquent ; cette évo-
lution entraîne une multiplication des
échanges.
Des communications de plus en plus 
rapides, qui ne sont pas à ranger
parmi les causes mais plutôt comme
une conséquence du besoin de fonc-
tionner en réseau.
La fin des « frontières » : elle caracté-
riserait plus particulièrement les 
entreprises qui, moins repliées sur
elles-mêmes, moins secrètes, accep-
tent de confier à des intervenants 
extérieurs des fonctions comme l’en-
tretien, la Gestion des Ressources
Humaines (GRH).
La fin de l’autarcie : le client vient
dans l’entreprise et dit qu’il voudrait
le produit plutôt comme ceci, que ce
qu’on lui a donné ne lui convient pas
forcément. Il vient sur le terrain le
dire. 

J’ai des difficultés à me rendre compte de la façon
dont les choses peuvent se passer dans votre travail
mais je suis sûr que l’on a affaire au même type de
phénomène.

Le réseau peut couvrir des réalités assez différentes.
On peut parler de réseau à propos des relations qui
se nouent entre entités relativement autonomes
mais qui veulent instaurer des relations avec une
certaine permanence et fondées sur la confiance
comme dans le cas de la sous-traitance pour les 
entreprises.
Une autre approche repose sur le besoin 
d’information nécessaire pour travailler dans un 
environnement complexe. La création d’un 
réseau va provoquer une circulation et une 
fluidité de l’information entre ses membres.
Il arrive qu’il y ait des cloisonnements aussi, dans
un milieu très ouvert, et donc le réseau va
consister à repérer des lieux d’information sur
les problèmes qui vous concernent et cela va 
nécessiter des champs d’expérience. Par exemple,
on découvre un nouveau problème, et on ne sait
pas comment faire. Le réseau va exister lorsque
vous saurez à qui vous adresser et que vous
contacterez régulièrement les mêmes personnes
pour résoudre des problèmes complexes. On
utilise les technologies de l’information et de la
communication. Toutefois, le réseau ne va vérita-
blement exister que s’il y a de la réciprocité, et si
les personnes auxquelles vous vous adressez ont
le sentiment qu’elles vont y gagner aussi.

1. Le travail en réseaux 
dans les organisations professionnelles 
(Philippe Bernoux, sociologue)
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travailler en réseaux, réalités et perspectives

Cadrage de la notion 

de réseau 

Comment créer un réseau ?
Répondre à cette question implique de
faire un détour par la « théorie de la 
traduction », que l’on peut illustrer par
l’exemple suivant. Voulant trouver un 
remède à la disparition des coquilles Saint-
Jacques le long des Côtes bretonnes une
étude est confiée à des chercheurs. Pour y
procéder ils adoptent une méthode origi-
nale dont nous tirons directement les 
enseignements : 

Contextualiser le sujet : quels sont les 
acteurs ? les marins pêcheurs, les
chercheurs, les pouvoirs publics 
et… les coquilles Saint-Jacques elles
mêmes.
Quels sont les enjeux ? c'est-à-dire 
la raison pour laquelle les acteurs
veulent s’impliquer, ce qui les fait 
courir. Ceci nécessite une analyse fine
des motivations. Pour les marins 
pêcheurs, ce n’est pas le salaire, ni
l’emploi, c’est conserver le même
métier. Mais quel est l’enjeu des 
coquilles Saint-Jacques ? A défaut 
de pouvoir les faire parler, on va 
s’efforcer de connaître ce que l’homme 
y a introduit à travers la transforma-
tion de leur environnement. Vous
créez un réseau à partir du moment
où vous êtes capable de faire en sorte
que votre question devienne un enjeu
pour la personne à qui vous la posez. 
Il faut trouver une question qui relie
celui qui pose la question au spécia-
liste de cette question. Ceci est la
théorie de la traduction : poser la
question de telle manière que celui
qui la reçoit la comprend dans son
environnement. En l’occurrence, la
solution fut de créer un laboratoire

Conclusion
Travailler en réseau est impliquant ; vous n’êtes plus
entièrement libre. Cela suppose d’accepter le regard
de l’autre sur ses propres pratiques, ce qui n’est pas
facile. 
Cela demande davantage de temps que le travail indi-
viduel, il y a un temps de préparation pour mettre en
place les conditions de travail en commun. 
Des contraintes supplémentaires donc, mais nous
sommes dans des situations où l'on n'arrive pas à 
assurer ce travail individuellement.

en mer et non sur la paillasse du laboratoire, 
les marins pêcheurs rapportant leur pêche aux cher-
cheurs. A l’occasion de ces échanges, deux 
acteurs ont ainsi et progressivement développé un
langage commun et ont pu enrichir la connaissance
collective du problème. 
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Les différentes dimensions 
du travail en réseaux
Un réseau permet de faire ce que 
la simple juxtaposition d’éléments ne 
permettrait pas de réaliser. Il permet de
faire circuler des éléments matériels, ou
des éléments immatériels entre chacune
des entités du réseau, selon des règles 
explicites qui sont formulées par avance.
Le réseau va créer du lien. Ce n’est ni la
chaîne, ni la pyramide. A la différence de
la chaîne dont la résistance est celle du
maillon le plus faible, le réseau est plus 
solide que le plus solide des fils de la
trame. Il crée des liens plus solides que la
simple chaîne de décision. A la différence
de la pyramide, il n’y a pas que des liens
descendants, mais aussi des liens ascen-
dants et transversaux. 
Le travail en réseaux peut, en ce qui 
vous concerne, s’envisager à des échelles 
différentes : au niveau de la section, du 
Ministère, au-delà du Ministère avec 
d’autres services de l’Etat, avec d’autres
collectivités publiques, avec des interve-
nants privés. Cela demande d’affiner la 
démarche parce que des logiques d’acteurs
et des statuts différents rentrent en ligne
de compte.
Prenons l’image du tissu : ce qui en fait la
solidité, c’est le lien entre les fils et la
trame. On peut avoir cette image en tête

quand on parle de réseau, étant précisé que ce
dont on parle aujourd’hui, le réseau dont nous
parlons, le travail en réseau que l’on essaie d’iden-
tifier, va pouvoir être tantôt plus tantôt moins
étendu. Ce qu’il y a de sûr c’est que l’on ne pense
pas de la même façon, et ça il faudra y réfléchir
dans la journée, suivant que l’on raisonne par
exemple d’un réseau à l’intérieur d’un ministère,
au-delà d’un ministère donné avec d’autres ser-
vices de l’Etat, ou par exemple au-delà des ser-
vices de l’Etat avec d’autres collectivités publiques 
ou, par exemple, au-delà des autres collectivités
publiques que l’on intègre dans le réseau des 
intervenants privés. On l’a évoqué tout à l’heure
et vous verrez cet après-midi, par exemple, dans
un des ateliers une expérience menée en région
PACA si je ne m’abuse, que le fait d’adjoindre dans
le travail en réseaux des collectivités territoriales,
le fait d’adjoindre pourquoi pas des instances 
universitaires, des chercheurs, oblige effectivement
à affiner plus avant la démarche parce qu’il y a des
logiques d’acteurs, il y a des statuts différents et
que, pour prendre un exemple très simple et très
trivial, faire travailler en réseaux une administra-
tion soumise à la comptabilité publique et une 
association privée, voire une société ou une autre
structure privée de n’importe quel type qu’elle
soit, est d’une extrême difficulté parce que les 
règles du jeu, ne serait-ce que comptables, ne
sont pas les mêmes.
Sans avoir pour autant l’étiquette de « travail en
réseaux », vous menez des opérations qui s’ins-
crivent dans ce mode de fonctionnement. 
L’article L 241-10-1 en demandant à l’inspecteur
du travail de rendre sa décision après avis du 
Médecin Inspecteur Régional du Travail et de la

2. La santé au travail, un champ privilégié de travail en réseaux 
pour l’inspection du travail ? 
(Pierre-Yves Verkindt, Professeur Université de Lille II )
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Cadrage de la notion 

de réseau 

Main d'Œuvre (MIRTMO) a créé une
dynamique de type travail en réseau, c'est-
à-dire circulation de l’information et un
changement du regard des uns sur les
autres. 
Vous verrez dans les ateliers, en tout cas
dans trois sur les quatre, qu’ils sont très
liés à la question de la santé au travail, 
ce qui m’amène au PST. En réalité, ce Plan
Santé Travail adopte une démarche beau-
coup plus volontariste. Je ne sais pas si on
le labellise réseau ou pas, ce que je sais
c’est que dans le Plan Santé Travail avec
notamment les cellules d’appui territo-
riales, le choix de la pluridisciplinarité est
dans ce domaine, pour moi, l’expression
de ce que peut être un travail en réseaux,
à la fois à l’intérieur de la cellule en raison
de la pluridisciplinarité et dans les rap-
ports entre la cellule et les décideurs à
quelque niveau qu’ils se trouvent, qu’il
s’agisse de la DGT ou d’une Direction 
Départementale du Travail de l’Emploi et
de la Formation Professionnelle (DDTEFP),
ou d’une section, confrontée à telle ou
telle question. Cette pluridisciplinarité est
interne aux services de l’administration
du travail, elle diffuse aussi sur l’extérieur
puisque la connexion est évidente entre
le Plan Santé Travail et le Plan National
Santé Environnement sur les questions de
santé au travail.
La santé au travail est, certes, un domaine
où le travail en réseaux trouve à s’appli-
quer de façon privilégiée, mais l’application
des textes en général a beaucoup à béné-
ficier de son développement. 
Le meilleur texte du monde ne donnera
que des résultats médiocres si ceux qui
ont à l’appliquer, le contrôler, le mettre en
œuvre dans leur quotidien ne parlent pas
ensemble à un moment. 

Dans le champ de la santé au travail
Le domaine de la santé au travail semble un bon cadre
d’implantation du travail en réseaux. La coopération y
est facilitée car il existe une forme de consensus fort
sur les finalités : lutter contre les cancers profession-
nels, par exemple. De même, la pluridisciplinarité 
s’impose d’emblée pour traiter le sujet. 
Toutefois la pluridisciplinarité n’est pas la juxta-
position des spécialités mais un impératif de travailler
ensemble. Ainsi, les problèmes de santé au travail 
posent des questions sur la composition des produits
utilisés par l’industrie chimique où nous trouvons nos
limites. Mais à l’inverse ils posent des problèmes 
juridiques très complexes, et il faudra bien que les
personnes venant d’horizons technologiques soient
aussi conscientes des implications juridiques de leurs
choix. 

Les conditions de succès
Si nous extrapolons au-delà du champ de la santé au
travail, on peut dire que le travail en réseau suppose
de l’échange d’informations, du partenariat, du décloi-
sonnement des services, de la coordination, de la
convivialité, mais ne saurait s’y réduire. En revanche
sa mise en œuvre comporte le respect de plusieurs
exigences : 

Créer du lien, donc une certaine forme d’obliga-
tions réciproques,
Clarifier préalablement les rôles et fixer les 
procédures. La dilution des responsabilités est un
risque fort d’enlisement,
Définir des lieux d’apprentissage et de rencontres
pour éviter l’effet « pizza Margherita » : de tout
un peu et un peu de tout. Réunir des personnes
n’est pas difficile, mais il faut avoir une vision claire
de ce dont on va parler. Cela demande prépara-
tion et temps. Décider dans l’urgence de travailler
en réseaux conduit à des échecs. 
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La salle
Une commune envie de faire au départ
est souvent le moteur de départ, et en
s’appuyant sur cette motivation première
on peut déjà réaliser beaucoup de choses,
puis plus tard il faut stabiliser et passer au
partenariat. 

Réponse 
L’intuitu personae oui, le plaisir aussi, mais
on a véritablement un réseau quand il
transforme mon regard sur l’autre et le
regard de l’autre sur moi, quand vous 
prenez l’habitude d’intégrer la logique de
l’autre dans votre raisonnement. 

La salle 
Qu’est-ce-que créer et animer un réseau
pour l’inspection du travail, sachant que
l’on est corps de contrôle ? On est inter-
pellé sur ce rôle. On nous demande 
d’enlever notre casquette de contrôle
pour devenir des partenaires de quelque
chose qui va, à un moment donné, nous
échapper. Nous pensons, pour autant, qu’il
est nécessaire d’être au cœur de ces opé-
rations, pour ne pas perdre l’efficacité de
l’action publique. 
Autre question : quand les membres du
réseau changent, celui-ci disparaît souvent,
comment s’inscrire dans la durée ?

Réponse de Pierre-Yves Verkindt
Le problème n’est pas de perdre son identité, un
agent de contrôle doit rester un agent de
contrôle ; ce que l’on peut attendre du réseau,
c’est que l’agent de contrôle soit reconnu comme
tel par ses interlocuteurs à l’intérieur du réseau.
La pire des choses est d’aboutir à une sorte de
magma où tout le monde fait un peu de tout, et
personne n’est identifié. 
Pour éviter cela, quelques observations. Première-
ment il faut que ça se fasse, me semble-t-il, sur la
base de projets clairement identifiés, c'est-à-dire
qu’on ne fait pas un réseau pour semer, on fait
vivre un réseau dans un objectif précis. Deuxiè-
mement, il faut qu’il y ait du temps. Troisième
temps, encore une fois je suis désolé c’est le 
juriste qui parle, il est important que, au moins
sur le projet et pour le temps de ce projet, on ait
une clarification des procédures que l’on pourra
utiliser et qu’il y ait un accord minimal sur la 
procédure. Ce n’est pas moi qui dis ça, c’est 
Habermas, un philosophe-sociologue qui dit qu’au
fond il y a une éthique de la discussion et que le
premier élément, le premier stade c’est d’au
moins se mettre d’accord sur la procédure par
laquelle on va se mettre à discuter. Évidemment,
cela suppose du temps, ça suppose de l’empathie.
Je n’ai pas de recette, mais ce sont mes premières
réactions à vos justes remarques.

Réponse de Philippe Bernoux
Si l’on veut que les démarches soient un tant soit
peu pérennisées, il faut formaliser des règles du
jeu. Par ailleurs pour faire face à la rotation des 
interlocuteurs, il faut élargir le contact à d’autres
personnes au sein de la structure membre.

Échanges avec la salle 
sur les deux premières interventions
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Cadrage de la notion 

de réseau 

La salle
Devant ces discussions et ce débat, je me
pose la question suivante : n’a-t-on pas un
problème avec la définition du réseau ?
L’impression que j’ai est que l’on navigue
entre une définition scientifique et une
définition du sens commun. En fait, je ne
suis pas sûr que l’on soit tous d’accord
sur la raison de notre présence ici. Dit 
autrement, on est en train de parler d’un
continuum de relations de travail, réseau,
partenariat etc. et puis tout d’un coup on
dit que l’on va parler de réseau. Quand on
arrive ici, on pense à réseau en général. Il
y a des définitions assez restrictives par
rapport à la définition générale du mot
réseau et du coup je me demande ce que
l’on vient y chercher. Donc il y a une 
définition arbitraire qui est donnée de la
notion de réseau ; d’accord pour cette
définition mais à ce moment-là il faut 
savoir pourquoi on s’arrête sur cette 
notion et pourquoi on ne travaille pas sur
le partenariat. Autrement dit, quels sont
les enjeux professionnels de la notion 
de réseau ? Quelle est la singularité du 
réseau en tant que tel, par rapport au 
partenariat ?

La salle
En prolongement avec les interrogations
du collègue, je suis frappé de la coïnci-
dence entre la création de la DGT, et le
thème du réseau sur lequel l’INTEFP nous
fait plancher. Est-ce que c’est purement
fortuit ou non ? Je ne crois pas au hasard
dans le social. Quel est le rapport ? La
DGT comme service animation, la DGT
comme réseau, je n’avais pas pensé à cela,
peut-être qu’il faut y réfléchir.

Réponse de Jean Bessière 
Je m’autorise encore un peu à parler au nom de
l’INTEFP puisque j’ai été témoin de la façon dont s’est
fixé l’ordre du jour de cette biennale. Si ce thème a
été choisi, ce n’est pas parce qu’il fallait parler de la
DGT mais parce que l’actualité du moment, nous
semblait-il, était le PST et les questions qu’il posait à
des équipes pluridisciplinaires au sein des services
mais aussi à tous les autres, concernés eux aussi par
les enjeux du PST. Donc si cette problématique 
majeure relève bien de réseaux, cela pose les questions
de : qu’est-ce qu’un réseau et qu’est-ce que c’est un
travail en réseaux ? Et comme c’est la Biennale de
l’inspection du travail et non pas la Biennale de la
santé au travail, on a essayé de réfléchir à d’autres 
activités de l’inspection du travail où l’on pouvait avoir
cette notion aussi bien à l’interne qu’à l’externe. 
Cette conviction que nous non plus nous ne savions
pas très bien ce qu’était un réseau, c’était l’objet de la
biennale : creuser cette notion de réseau, avec des
gens qui n’étaient pas dans nos services, et se faire
non seulement une philosophie mais aussi une ligne
de conduite pour le travail en réseaux et la façon dont
on constitue un réseau avec les différentes questions
s’y rattachant. C’est cela qui nous a paru intéressant.
Depuis a été publié un petit livre par le Bureau 
International du Travail (BIT) qui s’appelle « Les grands
défis mondiaux de l’inspection du travail », qui se termine
par l’article d’un expert étranger et qui définit 10 étapes
pour renforcer l’inspection du travail. Le titre de son
article est « Les dix commandements de l’inspection
du travail ». Dans ces dix items, il y en a au moins deux
qui renvoient à cette problématique : « Mise en 
réseau : fournir aux inspecteurs connaissances, forma-
tions, informations, expertises, échanges permanents
avec d’autres organisations ». Que mettre derrière
tous ces mots nous avait paru une problématique 
nationale mais aussi internationale. L’autre, c’est la 
notion de système d’inspection du travail ; pour 
le coup, ça nous a paru être complètement dans 
l’actualité, en ce que le choix français d’une inspec-
tion généraliste signifie qu’il faut aussi parfois avoir
des avis de spécialistes.
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La salle
Chacun doit sortir de ses savoirs propres.
A partir de là, je me demande si la pluri-
disciplinarité ne nous fait pas rester dans
quelque chose qui serait de l’ordre du
chaînage et si ce n’est pas l’interdiscipli-
narité qui permettrait le maillage et le 
réseau dont vous parlez. 

La salle
Vous avez fait un lien entre le travail 
collectif et le travail en réseaux. 
A l’inspection du travail, nous sommes
pour beaucoup favorables au travail 
collectif. Mais les réseaux font encore
question car leur modalité d’action n’est
pas toujours claire : si les réseaux sont
bien axés sur un projet, ils ne sont parfois
qu’une modalité d’action descendante 
visant à faire adhérer les agents à des 
objectifs qui ont été fixés sans forcément
avoir été partie prenante dans les manières
de faire. Soit nous sommes un réseau
d’appui, soit un réseau d’intervention,
mais ces questions se croisent et rendent
le paysage illisible pour nombre de 
personnes. 

Réponse de Pierre-Yves Verkindt
On est dans un travail en réseaux, dans
une action collective mais qui est en
même temps diachronique - production
dans le temps - et synchronique car 
mettant en cheville lors de certaines
étapes des acteurs de statuts, de situa-
tions, d’histoire et de culture différentes. 

Réponse de Philippe Bernoux
Est-ce que le travail en réseaux suppose une 
action collective ? Je n’en suis pas sûr du tout.
Dans une action collective on rassemble vraiment
des gens sur un projet commun, un objectif 
commun. Travailler avec quelqu’un d’extérieur, là
on change de vitesse. Où est le collectif dans la
sous-traitance ? On peut avoir un réseau qui à un
moment oblige à du travail collectif mais on ne
peut généraliser.

Conclusion d’Olivier de Margerie
Il semble que l’on peut mettre sous le vocable 
réseau cinq choses dont certaines ne nous inté-
ressent pas directement : 

Le réseau personnel,
Le partenariat structuré entre des organisa-
tions qui ont des liens formels construits. 

On a évoqué le cas de ceux qui sont dans un 
réseau avec une visée d’apprentissage : ce sont
plutôt des réseaux d’échanges visant à enrichir
leurs membres.
Deux types de réseaux sont en revanche au cœur
du sujet d’aujourd’hui :

Le réseau d’action collective, multi-acteurs,
multi-origines, qui a besoin de s’associer 
et de travailler ensemble pour obtenir un 
résultat.
Le réseau d’appui à un acteur qui est 

interpellé et qui, n’étant pas omniscient, a 
besoin de mobiliser des connaissances et des
compétences pour apporter une réponse. 
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Vers la construction de 

réseaux européens 

Pourquoi initier une démarche européenne, conduite par des agents des services, membres de
réseaux de formateurs, sur le thème de la prévention des cancers professionnels ? 

Cette initiative répond à une volonté commune de l’INTEFP et de la DGT de renforcer l’approche
européenne dans les formations. C'est-à-dire d’aller au-delà de la connaissance des directives 
européennes et d’avoir un regard sur les expériences menées ailleurs en Europe. Il s’agit de 
se donner la possibilité de confronter la pratique française avec d’autres pratiques, et de pouvoir
partager cette vision, et ces acquis, avec le plus grand nombre.
Pour cela, le vecteur de la formation est certainement le plus simple, le plus accessible, et dans
la mesure où les formateurs retenus sont avant tout des agents travaillant quotidiennement au
sein des services, la garantie de répondre le mieux possible aux attentes des collègues.

Le choix de la prévention des cancers professionnels permettait de se placer clairement dans une
action partagée au niveau européen, puisque prioritaire pour l’ensemble des pays, qui sont tenus
de l’engager pour s’inscrire dans la Stratégie de Lisbonne. Celle-ci prévoit la promotion de la
qualité du travail par une amélioration de son environnement et en particulier la réduction des
polluants environnementaux.
En interne, le choix de ce thème présente l’intérêt d’être transversal aux sept réseaux de forma-
teurs mobilisés autour de ce projet, qu’ils interviennent au sein de l’Institut en formation initiale
des Inspecteurs Élèves du Travail (IET), des Contrôleurs du Travail Stagiaires (CTS), ou en 
formation continue.

III. Vers la construction de réseaux 

européens de l’inspection du travail

Présentation de deux voyages d’études réalisés
par des membres de réseaux de formateurs 
de l’INTEFP sur le thème de “La prévention des 
cancers professionnels en Europe”
(Propos introductif : Patricia Barthélemy - INTEFP)
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L’inspection du travail Slovène a été créée
en 1905.
L’organisation de la prévention sur le
champ du travail et de l’environnement
repose sur les mêmes personnes, il n’y a
pas de Direction Régionale de l'Industrie,
de la Recherche et de l'Environnement
(DRIRE). 
Il existe trois corps d’inspection : inspection
de la santé et de la sécurité au travail, 
inspection des relations du travail, ins-
pection de la sécurité sociale. C’est une 
organisation à deux niveaux : au niveau
central, des inspecteurs spécialisés (un
médecin, des ergonomes, des toxico-
logues, des ingénieurs) et au niveau régio-
nal 12 unités d’inspection. Le nombre de 
salariés par agent de contrôle est compa-
rable aux données françaises. 
La médecine du travail repose soit sur 
des centres de médecine du travail soit 
sur des médecins indépendants. Chaque 
entreprise doit passer un contrat avec 
l’un d’eux pour faire passer les visites 
médicales. Ils émettent des avis d’aptitude
qui ne sont pas contraignants. La méde-
cine du travail réoriente actuellement sa
mission pour donner plus de place à la
prévention qu’à la réparation, selon une
évolution comparable à ce que l’on peut
constater ici. 

Il n’existe pas de données statistiques  sur les
maladies professionnelles, et il y a en consé-
quence peu de maladies professionnelles déclarées
donc reconnues, en raison du silence de la régle-
mentation sur la  prise en charge des diagnostics.
Le lien avec la maladie professionnelle ne se fait
donc pas. De même, il n’y a pas d’instance pour
définir la maladie professionnelle.
Le risque cancérogène est traité au travers du 
risque chimique, qui n’est pas distingué, dans son
appréhension, du risque cancérogène. Mais la 
réglementation prévoit des déclarations de 
produits cancérigènes, des Valeurs Limite d’Émis-
sion (VLE) et l’obligation de mesure par des 
entreprises extérieures. Celles-ci sont des struc-
tures importantes qui traitent aussi bien la sécurité
que l’hygiène.

Lors de notre voyage d’étude, nous avons visité
deux entreprises, une filiale d’une entreprise 
américaine et une entreprise à capitaux slovènes :
GORENJE. Nous examinerons plus particulière-
ment cette dernière. 

Au sein de GORENJE, le département environne-
ment et santé-sécurité est directement rattaché à
la direction de l’usine. 

L’évaluation des risques est réalisée à GORENJE
sous la responsabilité de spécialistes. 
Les problèmes les plus fréquemment rencontrés
sont l’organisation du travail (80% des cas), 
le bruit, la manutention et l’environnement 
thermique. Il existe une forme équivalente au
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions
de Travail (CHSCT), le Comité des travailleurs
pour la sécurité, mais l’inspecteur du travail
n’assiste pas à ses réunions et n’est pas impliqué

1. Présentation de l’expérience slovène, 
(Hervé Fonds, MIRTMO, membre du réseau Risques à effets différés)
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dans l’évaluation des risques. Les salariés
sont associés à cette démarche à travers
des boites à idées, publications internes,
site internet. 

La prévention des risques chimiques est
organisée par l’entreprise de façon indif-
férenciée selon qu’il s’agisse de risques
chimiques ou cancérogènes.  Avant leur
introduction dans le process, les substances
sont examinées, listées et classées par un
ingénieur. Il donne ensuite son accord
pour leur introduction en prescrivant 
les mesures nécessaires pour réduire 
l’exposition. Il définit aussi le suivi médical
nécessaire, qui fait l’objet d’un contrat
entre l’entreprise et le médecin. 

En conclusion 
Une prise en compte exhaustive de la régle-
mentation européenne, 
Une approche globale du risque chimique, 

Une absence d’identification des maladies 
professionnelles, 
Une inspection du travail généraliste avec des 
spécialistes au niveau national. Ces derniers 
peuvent, en parallèle de leur fonction d’expert,
assurer des missions généralistes notamment
pour les grandes entreprises, 
Une pratique de l’inspection tournée davantage
vers le consensus et le conseil que vers la 
répression, sans contrôle inopiné, du moins pour
l’inspecteur du travail chargée de l’hygiène et
de la sécurité.

L’inspection du travail suédoise est 
essentiellement centrée sur l’hygiène et 
la sécurité, et est placée sous la tutelle 
du Ministère de l’industrie, de l’emploi 
et de la communication. Elle dépend 
directement de l’Office suédois de l’envi-
ronnement du travail qui a deux rôles :
l’élaboration et l’adoption de règlements
d’une part, la définition des actions 
prioritaires d’autre part. 

1. La production réglementaire se fonde
sur une loi-cadre de 1977, qu’elle vient
préciser (une dizaine de règlements par
an). Les règlements sont adoptés par 
le conseil d’administration après un pro-
cessus d’élaboration qui vise l’obtention
du consensus (groupe de travail associant
juristes, experts, représentants des salariés
et des employeurs qui élaborent un 
projet de règlement). Pour anticiper les
problèmes d’application, ce projet fait 
ensuite l’objet d’allers-retours avec 
l’externe avant adoption par le conseil
d’administration. 

2. Le deuxième grand rôle de l’Office est la défi-
nition des actions prioritaires pour l’inspection
du travail, sur la base de données statistiques
d’accidents de travail et de l’expérience du 
terrain. Pour prendre l’exemple de la période
2004-2006, six secteurs d’activité ont été décla-
rés prioritaires (le médico-social, la santé, les écoles,
le bâtiment, le transport, le bois) sur trois thèmes
(évaluation des risques, les troubles musculo-
squelettique, la charge mentale). 

L’Office teste depuis peu une nouvelle méthode
de planification de la périodicité des visites en
classant l’ensemble des entreprises sur plusieurs
critères : 

Nombre d’accidents du travail au poste et
par secteur d’activité, 
Absence pour congés maladie, 
Historique de l’entreprise, 
État d’avancement des mises en conformité, 
Date de la dernière visite.

2. Présentation de l’expérience suédoise
(Alain Olivier, membre des réseaux Risque chimique et amiante)
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Organisation et rôle de l’Inspection
suédoise
L’inspection est organisée en dix districts
géographiques aux effectifs ajustés en
fonction de leur importance économique.
Chaque district est chapeauté par un 
Directeur de surveillance, et dispose
d’une cellule avec des juristes, médecins,
experts et des inspecteurs du travail. 
Il existe un seul corps d’inspection 
compétent pour le privé et le public, sans
inspection spécialisée comme en France, à
l’exception du secteur nucléaire. 
L’inspection n’est compétente que pour
la santé et la sécurité au travail. Le 
domaine des relations au travail relève
des partenaires sociaux.

La visite de l’inspecteur est annoncée et
se déroule en deux temps : 

1. dans un premier temps,
Réunion entre l’inspecteur du travail,
l’employeur et le délégué à la sécurité
(salarié nommé par les organisations
syndicales mais sans protection
fonctionnelle),
Vérification des procédures écrites
mise en place pour la sécurité,
Distribution de documentation sur la
réglementation.

2. dans un second temps, visite des locaux
avec mise en œuvre d’une check list de
contrôle, et entretiens éventuels avec les
salariés. 
Des contre-visites ultérieures sont possi-
bles, leur expérience tendant à prouver
qu’elles sont plus productives quand elles
sont annoncées. 
Les moyens coercitifs sont importants :
amendes pouvant atteindre 50% des
coûts des travaux requis pour la mise en
conformité et arrêt de l’activité. 

La prévention des cancers professionnels en
Suède
Elle se caractérise tout d’abord par un nombre
de valeurs-limites d’exposition supérieur à celui
de l’Union Européenne et une classification 
différente. La classification est la suivante : 

Groupe A : produits interdits si leur
concentration est supérieure à 0,1%, par
exemple.
Groupe B : produits avec une concentration
permise au-delà de 1 avec autorisation 
spéciale du district ou de l’Office.
Groupe C : existence de valeur-limite
contraignante (plomb, cadmium…).

Les valeurs-limites sont déterminées par l’institut
national du travail suédois (SNIWL), qui effectue
des évaluations et des recherches en mobilisant
des compétences de divers horizons dont des
toxicologues. Sur cette base, l’Office fait des 
propositions de seuils qui sont soumises à consul-
tation des partenaires sociaux. Elles sont ensuite
adoptées par le Conseil d’administration de 
l’Office. Ces valeurs limites sont révisées tous les
trois ans, après consultations d’experts et des
partenaires sociaux. 
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La prévention des cancers professionnels
repose aussi sur un certain nombre de
principes : 

Le respect des valeurs-limites,
La substitution des substances 
dangereuses par des substances
moins dangereuses,
Les EPI,
Des restrictions d’accès pour les 
femmes enceintes et les mineurs,
La formation et l’information,
La tenue de registres,
Le suivi médical des personnes 
exposées. 

En conclusion on peut dire que, pour son action, 
l’inspection suédoise du travail peut s’appuyer sur les
partenaires sociaux, les experts présents en section,
les délégués à la sécurité. Ce système est en évolu-
tion en particulier sur le mode de détermination des
actions prioritaires pour l’inspection. 

Échanges avec la salle

La salle
Est-ce que l’implication des partenaires
sociaux dans la détermination des valeurs-
limites vous semble conduire à un système
équivalent au nôtre, ou la recherche 
de consensus qu’il suppose conduit-elle
parfois à accepter des compromis que
nous pourrions qualifier de choquants ?

Réponse d’Alain Olivier 
Dans la limite d’une visite de trois jours qui
comprenait la visite de deux entreprises, 
le niveau d’exigence nous est apparu tout
à fait comparable pour ce qui relève du
niveau de protection collective et plus 
généralement, la prévention du risque 
chimique.

La salle
La plainte individuelle des salariés et notam-
ment la souffrance au travail n’est-elle pas
évacuée dans ce système d’inspection ?

Réponse d’Alain Olivier 
La plainte individuelle n’est pas évacuée, mais les 
organisations syndicales y jouent un rôle prépondé-
rant, car on est proche des relations de travail, pour
lesquelles l’inspection n’est pas compétente (son 
domaine d’intervention ne concerne que l’environne-
ment du travail santé-sécurité).

La salle
Dans le domaine de la prévention des cancers, 
quelles sont les modalités du travail en réseau ? Avec
qui nos collègues suédois peuvent-ils travailler sur
cette question ?

Réponse d’Alain Olivier 
Il existe des experts au niveau du district et de la sec-
tion. Formellement, les inspecteurs ont la possibilité
de travailler avec des ergonomes, des chimistes, des
psychologues, des juristes. L’organisation le prévoit,
mais le cadre restreint de ce voyage ne nous permet
pas de répondre comment, sur le terrain, cela est mis
en musique, ni quelle en est la portée réelle. 
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IV. Travaux en ateliers sur les enjeux et modalités 

d’un travail en réseaux : présentation des 4 ateliers

Présentation
Le Ministère des transports n'est pas,
contrairement à ceux du travail et de
l'agriculture, en charge du contrôle du
marché de machines dangereuses. 
Pourtant, les services de l'IGTT sont les
seuls à disposer de l'expertise technique 
et de la capacité à intervenir auprès des
utilisateurs de Bennes à Ordures Ménagères
(BOM), machines parmi les plus dange-
reuses. Un agent de l'IGTT est chargé 
de normalisation auprès de l'Association
Française de Normalisation (AFNOR) par
désignation commune des deux ministères.
Ce poste l'a amené à nouer de nombreuses
relations internes, entre l'IGTT et le bureau
CT3, mais aussi externes, avec des profes-
sionnels de sensibilité proche (EUROGIP,
Caisse Régionale d’Assurance Maladie -
CRAM-, organismes notifiés…), ainsi
qu'avec des professionnels rencontrés
dans les instances de normalisation 
(Syndicats de fabricants, grands groupes
de la collecte des ordures ménagères, 
syndicats de salariés). La constitution de
ce réseau interne et externe l'a amené 
à proposer à l'IGTT et à la Direction des
Relations du Travail (DRT) une opération

d'envergure de contrôle du marché des BOM. Les
graves carences constatées vont permettre de
décliner une importante opération de contrôle
du marché et de mise en conformité dans les en-
treprises du secteur privé, avec des retombées
envisageables dans le secteur public.

Animateur
Philippe Jubeau, Directeur Adjoint du travail en
Subdivision d'inspection du travail des transports
de Limoges, chargé d'une mission de normalisa-
tion Bennes à Ordures Ménagères auprès de la
DGT, bureau CT3, pour le compte de l'IGTT.

1. Atelier 1 : l’action concertée en matière de conception de machines 
dangereuses menée par l'Inspection Générale du Travail des Transports
(IGTT), en concertation avec le bureau CT3 de la DGT.

Quatre ateliers étaient organisés lors de la première journée, réunissant l’ensemble des participants.
Ils visaient d’une part à permettre la présentation d’une expérience de travail en réseau au sein des
services, d’autre part à développer une réflexion collective autour ce thème : celle-ci est présentée
en V Restitution des travaux en ateliers.
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les enjeux et modalités 

d’un travail en réseau

Présentation
A partir d'un constat de l'inspection du
travail et d'une orientation politique du
champ travail des Bouches-du-Rhône, une
expérience  particulière est menée depuis
deux ans.
Sur un territoire donné où sont con-
centrées les entreprises SEVESO Il du 
département (pourtour de l'étang de
Berre, avec 40 entreprises sur 57), les
trois inspecteurs du travail de ce secteur
constatent, à l'occasion de leurs visites et
de leur participation aux CHSCT, la faible
implication des représentants du personnel
(délégués du personnel et CHSCT) sur la
prévention des risques chimiques et
Cancérogènes, Mutagènes et Repro-
toxiques (CMR).
En 2004, ils prennent l'initiative d'organiser
une formation/sensibilisation, animée par
les inspecteurs du travail, qui s'est dérou-
lée sur une journée et a rencontré une
forte mobilisation des élus. 

Dans un contexte de renforcement du
dialogue social dans les entreprises qui est
un axe fort de la politique de service du
champ travail dans les Bouches-du-Rhône,
il est décidé d’organiser en 2005 des 
formations niveau II pour ceux qui ont 
bénéficié de journées de sensibilisation, et
de renouveler les formations niveau I
pour élargir le ciblage initial et enfin de
concevoir un nouveau stage sur le risque
chimique.
En 2005, la Direction Régionale du Travail,
de l’Emploi et de la Formation Profession-
nelle (DRTEFP) fait appel à un consultant
de son choix pour l'aider dans les 
questions d'organisation matérielle et
pour faire un état des lieux des attentes
des élus CHSCT. L’ensemble des actions
prévues (état des lieux, journées de 

formation niveaux I et II, et information des chefs
d’entreprise sur le rôle des Institutions Représenta-
tives du Personnel -IRP-) est réalisée, avec un bilan
très satisfaisant de cette expérience.
En 2006, la Direction Départementale du Travail, de
l’Emploi et de la Formation Professionnelle (DDTEFP),
et les inspecteurs du travail concernés, souhaitent
poursuivre sur ce territoire lourdement menacé en
matière de risques professionnels et décident de
prendre en compte la nouvelle réglementation sur les
risques technologiques, pour répondre aux attentes
des élus CHSCT de ce secteur.

Elle organise :

Une journée avec les CHSCT des donneurs 
d'ordre et des gros sous-traitants sur la 
présentation de la réglementation sur les risques
techniques avec la participation de la DRIRE et de
la cellule pluridisciplinaire santé de la DRTEFP,
Une journée avec les médecins du travail des 
entreprises concernées,
La programmation de stages organisés par l'Institut
Régional du Travail (IRT) sur le risque chimique
et industriel,
Une rencontre dans le cadre des Assises régionales
de la prévention des élus CGT aux CHSCT sur la
problématique : « quelle coopération entre les
CHSCT des entreprises donneur d'ordre et sous-
traitante sur ce territoire ? »,
La mise en place d'une étude avec le pôle Travail de
la Direction Régionale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation Professionnelle (DRTEFP)et le
Service Etudes, Prospective, Evaluation, Statistiques
(SEPES) sur les risques auxquels sont exposés les
intérimaires de ce secteur.

Animatrice 
Muriel Gautier, Directrice adjointe à la DRETFP PACA

2. Atelier 2 : une expérience de travail en réseau avec les représentants
du personnel dans les Bouches-du-Rhône
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Présentation
L’action de la cellule vue au travers de son
support de communication :

La lettre d’info de la cellule : 
Rhône-Alpes Santé Sécurité

1- Les rendez-vous de la cellule (Formation/
Information/Échange de pratique)
Les premiers « Rendez-vous » ont eu
pour thème « les poussières de bois » :
nature du risque, mesures de prévention
et méthodologie de contrôle. 

Le 27 juin dans l ’Ain,
13 participants, 
Le 28 en Drôme/Ardèche,
8 participants,
Le 3 juillet dans le Rhône,
18 participants,
Le 4 juillet dans la Hte Savoie,
8 participants.

D’une durée d ’environ deux heures, ces
séances ont donné lieu à de nombreux
échanges.
Elles n’ont malheureusement pas pu se
tenir comme prévu dans l’Isère et la Savoie.
Des collègues de l’Inspection du Travail, de
l’Emploi et de la Politique Sociale Agricole
(ITEPSA) étaient également présents (sauf
dans le Rhône), ainsi que des médecins du
travail (sauf en Haute-Savoie).

2 - Appuis individuels
Plusieurs enquêtes conjointes suite à des 
Accidents du Travail (AT) sur machines, avec
apport technique de l’ingénieur.
Visites d’entreprises utilisant des produits
CMR, dans le cadre de la campagne nationale
de contrôle : sous-traitant fabriquant des 
éléments de fours industriels (découpe et
ponçage de Fibre Céramique Réfractaire -
FCR-) ; traitement de surface (détermination
du cahier des charges des prélèvements
demandés) ; fabrique d’accessoires en PVC
(repérage de phtalates), fabricant de peinture…

3 - Campagne CMR
Des réunions d’information sur les produits
concernés par la campagne ont été organisées
dans tous les départements fin mai et début juin,
sur la base d’un diaporama réalisé par la cellule.
A la demande des agents, des observations types
ont également été faites et communiquées.
Plusieurs sollicitations pour accompagner des
agents de contrôle lors des visites.

Animateur
Bernard Stadler, Directeur adjoint du travail, 
Responsable cellule à la DRTEFP Rhône Alpes

3. Atelier 3 : l’action d’une cellule pluridisciplinaire
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Restitution des travaux 

des quatre ateliers

Présentation
Un groupe de travail, constitué dans le but
de régler des problèmes sociaux liés aux
travailleurs saisonniers en arboriculture, a
été mis en place pour fonctionner en par-
tenariat.
L'idée initiale consiste à rapprocher des
acteurs qui ne se connaissent pas (notam-
ment les organismes d'insertion et les
professionnels de l'agriculture).
Après deux saisons expérimentales, un 
réseau s'est mis naturellement à fonctionner

à partir de sous-groupes vers d'autres acteurs (par
exemple : les organismes de formation, ou encore les
structures touristiques).
A l'initiative du groupe de travail, il continue à animer
les réunions plénières (3 par campagne) tandis que 
les sous-groupes sont portés par des organismes 
(l'un par l'Association Régionale pour l’Emploi et la
formation en Agriculture (AREFA), l'autre par l'Agence
Nationale pour l’Emploi (ANPE), le 3ème par la
Fédération des arboriculteurs et le 4ème par le Conseil
Régional).

Animateur
Jean-Paul Belveze, Service Départemental de l’Inspec-
tion du Travail, de l’Emploi et de la Politique Sociale
Agricole (SDITEPSA) de la Haute-Vienne

4. Atelier 4 : les emplois saisonniers en agriculture

V. Restitution des travaux des quatre ateliers 

Dix-huit exemples d'actions en réseaux ont été cités

A partir des dix-huit exemples cités dans
les comptes-rendus, on peut faire
quelques distinctions, qu'il resterait tou-
tefois à mieux détailler. 

Certaines cherchent à cerner ce qui
fait vraiment la différence entre une
action collective (au sens de l’action
faite ensemble avec plusieurs agents
de contrôle) et une action en réseaux.
Quelques exemples d’actions en 

réseaux, sous la forme d’actions 
communes ou d’actions pluri-acteurs,
reposant sur un projet partenarial,
qui représentent la plus grande partie
des exemples cités et qui se dévelop-
pent parfois sur plusieurs années. 

Et puis, il y a plusieurs témoignages individuels 
autour d'un groupe de travail pluri-acteurs avec
des acteurs externes ou d'un groupe constitué
en vue de construire une approche commune, pas
forcément une action. Ils ont en commun d’être
des instances, qui sont dès le départ « ouvertes »,
avec des personnes appartenant à plusieurs 
institutions.

Cependant, au-delà de tous ces éléments, le travail des
ateliers n’a pas développé de critères permettant de
dégager des définitions plus précises.

1 Bernard Stadler et Miguel Couralet, Muriel Gautier et Eric Farrugia, 
Jean-Paul Belvèze et Monique Bost, Philippe Jubeau et Sophie Chermat
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D’une recherche de ce qu’est un réseau,
on peut retenir la typologie suivante :

Soit des réseaux à fonctionnement
souple, par exemple lorsqu’il s’agit de
rechercher un appui technique, de
type expert, en réponse à une sollici-
tation, notamment celle d’un agent
de contrôle. Ce mode de travail per-
met à l’acteur d’être renforcé dans sa 
position, surtout lorsqu’il se sent 
fragile en terme de compétences. Il y
a de la réassurance entre experts
avant de répondre et cela produit 
au fond une certaine compétence
collective. Il s’agit bien de fonctionne-
ment en réseau, même si ce ne sont
pas des réseaux structurés avec des
formalisations que l’on va trouver
dans d’autres cas.

Des réseaux qui entretiennent des échanges
relativement réguliers d’information entre les
acteurs. Les plus fréquemment cités sont
ceux, fortement structurés, constitués en vue
d’un projet défini. Ils comportent des comités
de pilotage, des comptes-rendus. Ils sont 
souvent constitués pour des opérations 
pluriannuelles.

Il est possible de dégager un éclairage sur
l’effet des actions en réseaux. S’il n’y a pas
d’affirmation catégorique quant à des 
effets positifs nettement observables, on
peut penser que le réseau produit :

Une montée en compétence des 
acteurs du réseau par un partage des
savoirs,
Une mise en œuvre d’innovations par
rapport à ce que l’on faisait usuel-
lement,
Une avancée qualitative : « on n’aurait
pas pu y arriver tout seul sur cette
opération »,

Une production d’outils qui vont être 
d’utilisation beaucoup plus large que si on les
avait inventés « seul », 
Une production de connaissances qui peu-
vent être partagées,
Une création de liens entre les organismes,
lien qui permet des mobilisations opération-
nelles plus faciles, à la fois dans l’immédiat ;
sur le projet en cours, mais aussi dans des 
actions complexes ou multidimensionnelles à
venir.

Effets des actions en réseaux (ou assimilées)
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Les agents de contrôle ont largement 
fait état de la tension qu’ils ressentent
lorsqu’ils sont d’une part appelés à
contrôler ou à réagir à des situations et
d’autre part à investir dans un réseau. 
Il y a bien l’idée que l’on s’investit pour un
temps et que c’est un temps qui ne sera
pas léger. Ce temps est à concilier avec
des impératifs descendants : actions prio-
ritaires, actions coordonnées, campagnes
à mener. Ces éléments descendants 
paraissent peu compatibles avec l’analyse
que l’on fait en local des actions qui 
devraient être menées en priorité.

Le cœur de la question paraît là, c’est la question de
la maîtrise du temps. Il y a tension voire opposition
entre ce que l’agent de contrôle dit pouvoir affecter,
dans le cadre de ses moyens actuels, à l’action 
quotidienne et l’investissement à long terme.

Les caractéristiques de ces fonctionnements en 
réseaux sont en effet qu’ils demandent un investisse-
ment notoire sur un sujet limité : ils peuvent être 
pertinents, le thème être significatif, mais même 
relativement circonscrits, c’est un investissement 
à long terme avant que l’on ne perçoive un retour sur 
investissement. 
Dans le même ordre d’esprit, le fonctionnement 
en réseaux et la réponse à l’urgence semblent incom-
patibles. Du coup, on ne sait pas comment choisir ni
si on a raison dans la proportion accordée à l’une ou
l’autre. 

La tension, au quotidien, entre contrôle et investissement dans un réseau

Lorsque l’on travaille avec des acteurs qui
sont externes aux services, on note une
évolution. Ce n’est pas simplement le fait
de travailler avec d’autres, mais c’est de
faire appel à des compétences externes
différentes. Il y a un vrai enjeu de compré-
hension de l’autre, de modification du 
regard que l’on a sur sa mission et sur son
approche de la question. Et inversement,
la compréhension que l’on peut attendre
qu’ils aient sur notre propre approche de
la question est également un enjeu.
En contrepoint on évoque qu’il y a déjà
15 ans ou plus de partenariat institution-
nel derrière nous, sans qu’il y ait peut-être

eu une modification du regard réciproque. D’où une
question : dans des administrations, peut-on aller
jusqu’à une modification du regard, au sens fort 
du terme, ou plus modestement ne faut-il pas viser
seulement un « enrichissement » mutuel parce que
l’on n’ira pas au-delà ?
Dans le cadre de ce fonctionnement avec l’externe la
formalisation des procédures est plus importante et
plus nécessaire, ce qui ne veut pas dire qu’on la fasse
toujours pour autant. Pourtant, il faut faire cet effort
de formalisation sous peine de temps perdu, de 
choses déjà vues, de difficulté à introduire des 
personnes nouvelles dans un processus commun.

Le passage à l’action externe marque une évolution en matière de
coopération, de travail en réseaux
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Une autre question importante se pose,
qui est celle de la place des agents de
contrôle dans une action en réseaux avec
d’autres. 
Il y a des formules fortes : « Quelle est la
possibilité de maintenir intact son rôle d’agent
de contrôle ? », « Comment ne pas perdre sa
légitimité dans les cas de réseaux où l’on va
travailler avec des institutions externes
comme des syndicats d’employeurs ou de 
salariés, où il va peut-être falloir trouver un
compromis sur le projet ? ».
Plusieurs ont d’ailleurs dit que le position-
nement du corps de contrôle est difficile
dans un travail en réseaux. Ce positionne-
ment est délicat et demande du soin. 
Illustration concrète : à propos peut-être
d’un travail commun, un inspecteur a dit
que, sur un accident du travail, conformé-
ment à sa mission, il enquête et essaie de
définir des responsabilités quand la

CRAM, présente en même temps, sera là en 
position de conseiller et de préventeur. 

Peut-on d’ailleurs imaginer que des actions de
contrôle soient mises sous le boisseau du réseau
dans lequel on s’engage ?
La réponse est non, bien sûr, il faudra réfléchir
aux modalités selon lesquelles le corps de
contrôle se dégagera de l’action commune, au
moins dans sa fonction de contrôle.

L’autre grande préoccupation soulevée lors du
débat en atelier réside dans l’interrogation 
suivante : le travail en réseaux avec l’externe est-il
une bonne ou une mauvaise chose pour l’inspection 
ou pour nous, inspecteurs du travail ? Y a-t-il une 
« bonne méthode » pour avancer ensemble dans
des opérations conjointes, multi-acteurs ou en
réseau ? 
Ce positionnement n’est pas simple. Peut-être les
choses seraient-elles plus faciles si l’inspection du
travail était motrice dans un travail en réseaux ?

La place des agents de contrôle dans une action qui se fait en réseaux,
avec d’autres

Le sentiment général est qu’il existe de
bonnes pratiques ou des façons de faire 
« recommandables ». Cela concerne aussi
bien le travail en réseaux que les projets
collectifs ou les actions partenariales (les
mots paraissent synonymes).

La production des réflexions est abondante,
on peut en proposer une compilation 
ordonnée :

Sur les acteurs du réseau
L’idéal est de connaître chaque institution 
engagée dans une opération multi-acteurs,
dans son cœur de métier et ses règles de
fonctionnement, qui ne sont pas forcément
ce que l’on connaît, avec ses attentes par rap-
port aux sujets et sans doute ses stratégies. 
Il est recommandé d’être entre acteurs 
légitimes, c'est-à-dire pouvant se respecter
d’égal à égal.

Leçons d’expérience : bonnes pratiques, réseau ou projet ?
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Sur l’organisation et 
le fonctionnement d’un réseau

Il est souhaitable qu’il y ait des 
mandats, clairs, précisant les limites à
ne pas franchir, par exemple l’impos-
sibilité de négocier la limitation de la
mission de contrôle. Le positionne-
ment clair de chacun est requis.
Il y a nécessité d’un engagement 
individuel pour une certaine durée,
sans viser l’infini, qui ne représente-
rait qu’une survie artificielle. Par
contre, il faut sans doute se recaler
périodiquement sur les objectifs
poursuivis.
Le besoin de formaliser est clairement
exprimé. Ceci suppose d’élaborer 
et de s’accorder sur des procédures
claires, de consolider pas à pas les
avancées : comptes-rendus, points
d’étape, accords et désaccords... Ces
événements que l’on réussit à consi-
gner et à partager sont le ciment de
consolidation du réseau, à défaut,
c’est le désordre dont chacun peut
être victime après coup. Le faire peut
prendre la forme d’une charte, d’une
convention, de modalités écrites sur
les engagements et sur la façon de
travailler.

Sur le processus de production
La construction d’un objectif commun et partagé
en est le préalable : il doit être concret, réalisable, 
atteignable, - crainte de vendre des objectifs trop
ambitieux qui vont essouffler les membres de ce
processus de travail - et répondre à un besoin.
Cela paraît tautologique, mais cela a été dit avec
insistance. 
Cela passe par un diagnostic partagé, construit
par étapes et discuté pour arriver à un point
d’équilibre, de telle sorte qu’il y ait une progres-
sivité dans la production en commun (un outil,
des documents d’action).
Le dernier point concerne les résultats : c’est une
vraie préoccupation que de déboucher sur un 
résultat tangible. Dès l’amont, il faudrait travailler
avec la préoccupation permanente de la faisabilité
ultérieure, de l’opérationnalité de ce qui est 
produit ; c’est une question majeure si l’on veut
que vive le projet. Et puis, dans un monde parfait,
il faudrait prendre, en plus, le temps d’évaluer 
l’affaire et de la clôturer.

La mise en place et le fonctionnement de cet ensemble
de pratiques suppose investissement et temps. D'où une
question qui court en filigrane : s'il y a un investissement
personnel dans le travail en réseaux, qui le voit, et en fin
de compte, qui vous reconnaît pour cela ?
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Un effort doit aussi porter sur le fonction-
nement interne du système d’action, soit
l’ensemble des acteurs, de l’inspection du
travail, car il apparaît aux participants 
que globalement des marges de progrès
existent encore.

Constat que le niveau des échanges
internes est assez limité. Il y a des 
représentations ancrées qui sont dif-
ficiles voire impossibles à modifier
(par exemple entre inspecteurs et
MIRTMO) comme il y a aussi des 
situations figées. Un groupe s’est 
demandé pourquoi il y avait si peu de
liens.

Peu d’investissement interne dans des procédures
lorsque démarrent des groupes, des travaux ou
des chantiers internes. Or il faut travailler les règles
du jeu pour arriver à travailler ensemble, en 
particulier lorsque les membres sont de discipline
ou de statuts différents.

Ceci pose la nécessité de s’initier au travail en réseau
en interne et externe et de l’inscrire dans une vraie
démarche de travail intégrant les Agents Ressources
Méthodes (ARM) et les cellules pluridisciplinaires.
Reformulé dans un groupe, cette question est très
proche des conditions d’efficacité d’une démarche par
projet.

Nécessité d’améliorer le fonctionnement interne du système d’action de
l’inspection du travail

Derrière ce titre se profile une crainte de
perte d’identité du métier. Si l’on n’est pas
capable de travailler en pluri-acteurs, 
en réseaux, n’y a-t-il pas un risque de se
trouver disqualifié, de se faire imposer des
acteurs, de se faire déposséder du métier ?
C’est un risque ressenti. Dit autrement,
certains agents regrettent de voir les
agents de contrôle rester isolés, que ce
soit volontairement ou non, mais finale-
ment de le rester trop, avec l’idée qu’il y
a une menace à travailler de façon isolée.

L’idée dominante est qu’il y a intérêt à travailler en
réseaux mais de façon occasionnelle, sur un problème
déterminé et non en mode permanent.
D’où doit venir l’initiative ? Ne serait-ce pas au niveau
du Directeur adjoint ?
Mais, en tout cas, ce ne peut pas être au niveau des
agents de contrôle : initier un travail en réseaux c’est
hors de leur portée, faute de disponibilités. 
Le risque est alors de voir ces agents de contrôle 
exclus du processus ou de s’en sentir exclus. Plusieurs
agents ont insisté sur le niveau adéquat d’un échange
productif, qui est celui auquel les agents se mettent
d’accord, et de ce point de vue, c’est celui des agents
de contrôle. Donc la question reste : à quel niveau
peut-on arriver à mener ce développement ?

Autre question abordée, celle du passage de l’action
- pilote à sa démultiplication, processus qui, pour 
réussir, doit être le fait des agents expérimentateurs
eux-mêmes.

Poursuivre : pourquoi, comment, où ?



Ce que les usagers attendent de l'IT OS - IT

Formation juridique des délégués syndicaux UD - IT

Inspection du travail et ses partenaires européens / 
Harmonisation des pratiques au travers de l'harmonisa-
tion des textes 

Avec IT des différents pays

Réunions de circonscription Des acteurs de statuts différents, issus de structures 
différentes, obéissant à des logiques différentes, dans des
réseaux de contraintes différents : peut-on imaginer des
chemins partagés ?

Mise en place et fonctionnement de la cellule pluri-
disciplinaire 

DR/DD - Ingénieurs - Médecins - DA/IT-RM - Agents de
contrôle
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Le champ des expérimentations pour un tel mode de travail est large et diversifié, comme le fait 
ressortir ce classement des indications données par les agents de contrôle durant l'atelier. 

Champs d’intervention Acteurs

Information et renseignement du public en droit du 
travail

IT/Service renseignement - Syndicats de salariés - Maison
du droit - CCI/CM - Syndicats employeurs - CIRA - 
Justice - Associations d'aide aux victimes

Travail illégal Douanes - Services Vétérinaires - Police - URSSAFF - BCR
- PAF - DDCCRF : pour partage d'information, partage 
de moyens (traducteurs), réflexion méthodologique :
coordination institutionnelle, actions communes lors
COLTI et hors, échanges de services entre administrations

Amélioration des machines neuves Réseau de normalisation - Constructeurs - AC - Préventeurs

Lutte contre les TMS ARACT - OS - Fédérations professionnelles, CRAM -
Médecine du travail - CHSCT

Vibrations sur chantiers IT - OPPBTP - FFB - Organismes accrédités - CRAM -
Services SST

Risque chimique (CMR, dégraissage) CRAM - SST - Ingénieur prévention DR groupe de travail
départemental animé par DAT

Évaluation des risques, risques chimiques et risques 
biologiques

CRAM - Médecins

Repérage des matériaux pour le plomb, amiante IT/DDTEFP - DDASS - DDE

Prévention des risques climatiques : amiante, travail au
froid 

DRASS - OOPBTP - SST - Branches professionnelles -
CCI

Prévention des cancers professionnels DR/Cellule pluridisciplinaire - IT / DDTEFP - SST

Harcèlement, Santé mentale et Risques psycho-sociaux,
résistance au changement, Management délation 

IT/CT - MdT - CPP

Santé au travail et santé publique DR/DD - IT-RM/Cellules - AC DRASS/DDASS - Partenaires
sociaux

Qualité de l'emploi par le dialogue social Partenaires sociaux - IT - ARACT - Maisons de l'emploi
- Collectivités locales : Copil, diagnostic partagé, plan
d'action

Emploi de qualité dans une grande surface commerciale Enseigne - IRP - CAF - Mairie - Transports

Maintien dans l'emploi, vieillissement inaptitude IT - MIRT - MdT - EPSR

Contrôle de la recherche d'emploi ANPE - ASSEDIC - DRTEFP - DDTEFP 

D
i

v
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VI. Travailler en réseaux : quelles réalités et perspectives

pour l’inspection du travail ? 

Jean Bessière
Les « dix commandements » de l’inspec-
tion du travail, issus d’un travail du BIT,
privilégient la notion de réseau, notam-
ment comme moyen de faire face à la
complexité croissante des situations à
traiter. Nous ne sommes pas dans une
évolution par rupture. Il y a trente ans la
CRAM, l’Organisme Professionnel de
Prévention du Bâtiment et des Travaux
Publics (OPPBTP) formaient déjà le
réseau de l’inspection. Ce réseau perdure
avec plus ou moins d’intensité selon les
lieux. Il faut néanmoins aller au-delà de ce
réseau, car de nouvelles problématiques
apparaissent. En réalité, il faut à chaque fois
s’interroger sur l’intérêt d’agir en réseau,
ce qui suppose une cartographie des
compétences et des services. 

Daniel Jeantelet
Le travail en réseaux était essentiellement le fruit
d’initiatives spontanées surtout fondées sur 
des relations interpersonnelles. La dimension
nouvelle, c’est la tendance à l’organisation et à
l’institutionnalisation à travers notamment une
mise en place au niveau de l’Etat par les Plan
Santé publique, Plan Santé Environnement, Plan
Santé au travail, qui demandent de travailler avec
d’autres administrations qui interviennent avec
d’autres logiques et pour autant, chacun garde sa
spécificité et ses méthodes de travail.

Lionel de Taillac
Il y a une nouvelle donne qui s’est accélérée ces
dernières années et qui va se développer dans les
prochaines années : l’organisation des entreprises
en groupe ; les entreprises étrangères qui vien-
nent travailler en France pour une période 
déterminée. Peut-on en rester à des pratiques 
individuelles d’inspection, de section, sans recourir
au travail en réseaux ?

Premier thème proposé à la discussion
Est-ce que le travail multi-acteurs ou en partenariat ou en réseaux sera demain renforcé ?
Si oui, est-on dans une configuration de rupture ou de continuité ?

Table ronde
(Jean Bessière, adjoint au Directeur Général du Travail
Daniel Jeantelet, Directeur Régional de la région Centre
Lionnel de Taillac, Directeur Départemental des Yvelines)
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Travailler en réseau : quelles

réalités et perspectives pour

l’inspection du travail ?

Daniel Jeantelet
Il faut distinguer entre le fonctionnement
en réseau interne et le fonctionnement en
réseau avec d’autres partenaires, en pré-
cisant s’ils sont aussi du domaine du
contrôle ou pas. Le travail en réseaux
n’est qu’un moyen, qu’une méthode 
de travail et chacun doit conserver sa 
philosophie d’intervention. Je ne vois pas 
d’incompatibilité radicale avec une mission
de contrôle.

Lionel de Taillac
Nous sommes dans un « système d’inspec-
tion du travail », et l’action du contrôleur
peut, à un moment, être reprise par un
autre niveau. Mais il faut que les choses
soient claires au départ, que l’on s’en soit
bien expliqué, que la façon dont se font
les retours ait été explicitée. 

Jean Bessière
Au sujet d'une possible spécialisation du
généraliste qui travaille en réseaux, j’aurai
tendance à plaider qu’il ne faut surtout
pas se spécialiser. L’inspecteur du travail
n’a pas forcément les réponses à apporter
à des questions complexes qui vont 
au-delà de sa compétence de garant de
l'application du droit, mais il se doit de
poser les bonnes questions. Ces questions
se posent parfois dans des langages qui ne
sont pas le sien et il doit comprendre le
langage des autres. C’est en cela que 
doivent s’exprimer les compétences :
comment être généraliste et poser les
bonnes questions pour avoir une bonne
réponse de spécialiste ? On est dans cette
orientation-là plutôt que de devenir
spécialiste. 

Sur l’identité, certes, il y a eu des évolutions, quand
on regarde la convention N° 81, sur le cadre d’action
de l’inspection du travail, on parle conseil aux 
employeurs et aux salariés, mais il faut bien dire 
aujourd’hui que le métier premier est l’application du
droit du travail à travers l’activité de contrôle, que le
contrôle redevient la mission essentielle. Je ne suis pas
trop inquiet sur la force des identités professionnelles.
Il y a peu de risques de faire bouger l’identité mais
l'enjeu est de faire évoluer les compréhensions des
systèmes complexes dans lesquels l'application du
droit du travail nécessite une approche globale des 
situations. 

Lionel de Taillac
Il ne faut absolument pas que l’on détourne les agents
de contrôle de leur fonction de contrôle, c’est pour
cela que l’on renforce les services ressources et 
méthodes. La question est de savoir qui fait quoi ? 
A partir de quel moment les services des directeurs 
adjoints, les services ressources et méthode prennent
le relais ? Je vais prendre un exemple : nous avons eu
un accident avec quatre décès - intoxication dont un
père et un fils, dans une entreprise de traitement de
déchets… On se demande collectivement comment
faire pour éviter à l’avenir ce type d’accident ? 
L’inspectrice du travail a fait un excellent travail, cela
dit elle doit passer le relais, il faut que ce soit l’admi-
nistration du travail, le système d’inspection qui
prenne le relais.  Au niveau départemental, on va faire
des choses, mais c’est au niveau régional, national,
voire européen qu’il y a peut-être à agir.

Deuxième thème
Jusqu’où peut-on aller, et comment articuler, la mission de contrôle et le travail en réseaux ? 
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Question de la salle
Juste une petite interrogation : je me 
demande si, derrière tout ça, on n’interroge
pas le caractère généraliste de l’inspection
(je ne dis pas cela pour le remettre en
cause). A mon sens, parler du caractère 
généraliste de l’inspection ne veut pas
dire que l’on se débarrasse des questions 
complexes. J’ai entendu dire que la cam-
pagne CMR était trop compliquée, que ça 
dépasse le caractère généraliste et donc
que ce n’est plus le job. Pareil pour les 
Troubles Musculo-Squelettiques (TMS). 
Et moi je pense que l’on restera généra-
liste si on est en capacité de répondre sur
l’ensemble du champ, c'est-à-dire si on
n’abandonne pas un champ que d’autres
vont occuper (et pour ça on est tran-
quille, si on n’est pas là d’autres vont
prendre la place). Je pense que l’on a une
nécessité d’occuper ce champ, j’allais dire
que c’est presque une nécessité vitale si
on veut garder le caractère généraliste de
l’inspection du travail et que c’est en ces
termes-là qu’il faut que l’on interroge
notre pratique et le réseau peut être une
solution pour préserver cela.

Question de la salle
Qui prend l’initiative de créer un réseau ?
Dans le contexte actuel du service, il me
semble qu’il vaut mieux faire prévaloir ou
être plus attentif aux besoins exprimés 
directement par les agents de contrôle. 
Il n’y a pas d’opposition entre action de
contrôle et action en réseau, mais plutôt
une conciliation à opérer, car le réseau
demande de la prise de distance et im-
plique des solutions pour traiter et suivre
le quotidien pendant le temps qui lui est
consacré.

Question de la salle
En termes organisationnels, il y a des ébauches, 
ce sont les cellules pluridisciplinaires existantes 
au niveau régional, mais avec quel appui pour les
sections ? Quel montage ? Au niveau départe-
mental, les Agents Ressources Méthodes (ARM)
sont un embryon. Je crois qu’en termes de fonc-
tionnements, de partage, de politiques de service,
on peut dégager des moyens qui ne s’opposeront
pas entre le quotidien et les nécessités de l’action
en réseau.

Jean Bessière
Il doit y avoir au sein de l’activité de l’agent
contrôle un parfait équilibre entre les actions qui
sont de l’initiative de l’agent de contrôle, qui sont
programmées, qui relèvent de la réponse au 
quotidien et celles qui sont programmées. La 
programmation doit aussi assurer un équilibre
entre ce qui ressort du programme de l’action
locale, qu’elle soit départementale ou régionale
et ce qui ressort d’une programmation nationale.
C’est ce double équilibre qui doit fonder la 
programmation et interroger l'action.
Par rapport à cela, l’administration centrale doit
également fonctionner en réseau. Le réseau est
dans la construction même de la DGT : faire en
sorte qu’il y ait un service d’animation territo-
riale qui fonctionne avec le service d’élaboration
des textes, les deux ayant des relations directes
mais de nature différente avec les services décon-
centrés. C’est à la fois dans la convention N° 81
et dans le projet de la DGT que de faire en sorte
que l’autorité centrale maille des réseaux ou
conforte des réseaux préexistants. Là on est dans
le transversal, mais il y a aussi l’ascendant/descen-
dant, c'est-à-dire que l’on doit être à l’écoute 
de l’inspection et donc animer des réseaux. 
Le réseau des Médecins du travail est intégré
dans le service d’animation territoriale : il va y
avoir de l’animation de réseaux avec l’inspection
du travail, les équipes pluridisciplinaires, les ARM.
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Travailler en réseau : quelles

réalités et perspectives pour

l’inspection du travail ?

André Cano
Je suis très frappé en tant que Directeur
du travail, par les méconnaissances 
réciproques des différents métiers qui
composent la maison. Le travail de
connaissance, de reconnaissance, des 
différents métiers des uns et des autres
est parfois entamé, mais ne va pas
jusqu’au bout et on est encore sur des 
incertitudes sur le métier de l’autre, sur
sa légitimité, sur ce qu’il pourrait nous 
apporter, sur ce que moi je pourrais lui
apporter. Ce travail interne il faut le pour-
suivre, c’est la question du management,
c’est la question du travail en équipe. 

Ce qui parfois met certains agents en 
difficulté par rapport aux réseaux est la
crainte de ne pas être à la hauteur, de ne
pas comprendre, de ne pas savoir, de ne
pas être en situation d’égalité avec un 
ingénieur, un chimiste, etc. Là intervient la
question d'organisation, de formation, du
travail en équipe ; l’échange doit permet-
tre de rassurer les gens. 

Olivier de Margerie
Cette acquisition de compétences : est-elle
une affaire de  savoirs-faire individuels ou
d’acquisition de compétences collectives ?

Question de la salle
Jusqu’où doit porter l’accompagnement
de l’agent de contrôle ? Généraliste, il est
confronté de plus en plus à des risques
spécifiques qui demandent des compé-
tences particulières - au-delà des appuis
que l’on peut avoir avec les cellules pluri-
disciplinaires. Il faut se demander quel

niveau d’autonomie, et s’il doit faire appel systémati-
quement à un avis extérieur pour répondre à un besoin
ponctuel ou bien s’il s’agit de l’amener à un certain
niveau de connaissances qui fait qu’il peut être auto-
nome dans son action ? Je n’ai pas trouvé de réponse
à cette question, je ne sais pas où l’on va et du coup
notre positionnement n’est pas clarifié.

Remarque de la salle
Les inspections du travail spécialistes se posent les
mêmes questions que nous, mais inversées : ce ne sont
pas des juristes mais des ingénieurs ou techniciens et
ils ont besoin de soutiens et d’appuis et je 
dirais qu’on l’acquiert avec l’expérience. Comme nous
qui acquérons un vernis de techniciens, ils acquièrent
un vernis juridique. Cette question spécialiste/
généraliste est un faux problème ; au bout d’un 
certain nombre d’années d’expérience, on a le même
niveau.
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VII. Clôture par Jean Denis Combrexelle, 

Directeur Général du travail

En préambule.
Les questions en matière de santé et de
sécurité au travail, les exigences en 
matière de santé publique vont devenir de
plus en plus fortes : le principal interve-
nant en la matière, celui à qui on demande
tout, ce sera l’Etat. Jusqu’à présent la santé
au travail avait un champ un peu différent
de celui de la santé publique, toujours est-
il que maintenant il est admis que c’est un
élément de santé publique. 
Plus en lien avec la question des réseaux,
je constate qu’il y avait un fossé trop 
important entre ceux qui sont chargés de
l’élaboration de la règle de droit en 
matière de travail et ceux qui étaient en
charge de l’application. Ceux qui ont en
charge l’élaboration des règles de droit
ont l’exigence de faire en sorte d’utiliser
au mieux les connaissances de ceux qui
sont en charge de leur application. 
Il faut organiser le dialogue entre les 
administrations centrales et les directions
départementales, l’inspection du travail.
Ce n’est pas facile, mais un des objectifs
précisément de la création de la DGT est
de faire en sorte qu’il n’y ait pas, d’un côté
le service de l’animation territoriale qui
serait en charge de l’inspection du travail
et puis de l’autre, les services administratifs
qui feraient leurs textes. 

La notion de réseau est liée, en ce qui me
concerne, à mon pire souvenir de DRT :
ce pire souvenir c’est Nitrochimie. Il
s’agissait d’un accident qui a causé la mort
de trois personnes dans une fabrique de
dynamite. Dans la salle de l’explosion, il y
avait tout le monde, tous ceux qui de près

ou de loin s’occupaient de l’entreprise, de 
l’application de la réglementation. L’inspectrice du
travail avait effectué un travail remarquable, mais
en même temps on avait le sentiment d’être isolé.
C’était presque un sentiment physique que l’on
pouvait avoir. Tout le monde parlait des dégâts 
dus à l’explosion, les maires demandaient à la 
Ministre ce que l’on allait faire pour indemniser
mais personne ne parlait du travail. On se rendait
compte que l’on était à côté des réseaux 
existants. 

Le réseau n’est pas l’alpha et l’oméga de l’action
de l’inspection du travail mais il est important
pour plusieurs raisons : 

Si l’on regarde les actions menées par les 
administrations, ce sont des actions qui 
impliquent plusieurs services, et on est 
efficace que si on s’implique dans cette 
multiplication des administrations. Le Plan
Borloo en matière d’emploi, le Plan Senior, le
Plan de lutte contre le Travail Illégal… sont
appelés Plan parce qu’on réalise que ce n’est
pas une circulaire ministérielle purement 
verticale qui va résoudre la question mais
qu’il faut à un moment que tous ceux qui
sont concernés se mettent d’accord à la fois
pour élaborer ce plan et le mettre en œuvre.
Se mettre en mesure de traiter des 
situations de plus en plus complexes. Par
exemple, envoyer l’inspecteur du travail
contrôler seul la prestation de service est 
illusoire, même s’il a lu tous les ouvrages sur
les différents montages possibles.
Tous nos partenaires extérieurs et les autres
administrations commencent à travailler en
réseaux. On a parlé de l’OPPBTP, mais il 
faudrait aussi citer la Justice, la Police. Est-ce
que l’inspection du travail est à ce point 
spécifique qu’elle puisse s’exonérer d’un tel
travail en réseau, qu’elle ait son pré carré et
qu’elle travaille uniquement sur cette base ?
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Cela dit de nombreuses difficultés surgis-
sent. Je distinguerai ce qui relève de 
l’interne à l’administration de ce qui 
relève de l’externe. Si on arrivait déjà à ce
que les gens se parlent en fonction de
leurs valeurs communes. Peut-être que 
le mot réseau n’est pas adapté, mais un
médecin ne raisonne pas comme un 
juriste. Ils n’ont pas la même culture, les
mêmes valeurs. Les médecins me disent
qu’ils en ont assez, qu’ils n’arrivent pas à
travailler avec les Directeurs Régionaux
parce qu’ils ne fonctionnent pas comme
eux. Au-delà des théories que l’on peut
faire, il y a un problème de culture. Il y a
aussi un problème de volonté, mais celle-
ci va s’organiser au niveau départemental
et régional. La chose que je sais, c’est que
si jamais on n’y arrive pas on sera 
mauvais collectivement.
Pour l’externe, il faut à un moment 
mettre autour de la table la CRAM,
l’OPPBTP et autres afin qu’ils arrivent à
se mettre d’accord sur les priorités enga-
gées au niveau de la région. C’est un point 
extrêmement important d’avoir cette 
ouverture vis-à-vis de nos autres corres-
pondants.
Sur la question du temps nécessaire à
consacrer au réseau, je comprends ce que
vous me dites et en même temps j’ai une
interrogation. Au début, c’est simplement
à l’occasion d’une affaire déterminée que
petit à petit le réseau se crée. Il arrive 
un moment où il faut effectivement 
l’organiser ; je comprends que cela prend
du temps, mais sans doute moins que
vous le pensez, si on arrive à l’inscrire
dans l’action quotidienne de l’inspection.

Sur le problème d’identité que l’on a peur de perdre
à force de travailler avec les autres.
Mon sentiment est que si l’on n’est pas capable de
travailler en réseaux ou avec d’autres, c’est là que
l’inspection du travail risque de perdre son âme et
son identité. Vous êtes dans la posture de contrôle, et
dans votre posture d’inspecteur du travail, avec la 
légitimité qui est la vôtre, vous avez votre place dans
les liens avec les autres interlocuteurs. Si au bout, vous 
vous marginalisez, si vous n’entrez pas dans cette 
dynamique qui est celle de la plupart des autres admi-
nistrations, le risque est celui de la marginalisation.
Un des objectifs importants de la DGT, est précisé-
ment d’essayer de vous aider dans cette logique.  Vous
remarquerez que dans l’organisation même de la
DGT, pour le service de l’animation territoriale, on
distingue bien ce qui relève de l’animation et ce qui
relève de l’appui au sens où on est légitime à organi-
ser des actions que si justement on est en mesure de
vous aider, de vous appuyer et de reconnaître l’action
qui a été faite.
L’effectivité du droit suppose qu’un certain nombre
d’actions soient engagées en permettant de donner
une efficacité collective à l’inspection du travail, ce 
qui signifie deux choses : d’abord que l’on se mette
d’accord sur un certain nombre d’objectifs précis et
que l’inspection du travail ait les moyens d’agir et de
remplir sa fonction de contrôle. Fondamentalement, 
la réforme, qui n’allait pas de soi au niveau des 
politiques, est un acte de confiance vis-à-vis de 
l’inspection du travail. 
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C’est un acte de confiance : l’on renforce
les moyens parce que la fonction de
contrôle est essentielle ; le droit du travail
n’est pas correctement appliqué donc il
faut renforcer les moyens de contrôle.
Mais en même temps, l’effectivité du droit
du travail ne résultera pas uniquement
des moyens de l’inspection du travail : il
faut aussi une réflexion et une modifica-
tion des modes de fonctionnement, sans
remettre en cause le caractère généraliste
ni le principe essentiel de l’inspection.
C’est le principe de la réforme. 

Comme l’a dit Jean Bessière, on n’est pas
dans une logique dans laquelle tout va
descendre comme ça, où tout viendra des
circulaires. Au niveau de la DGT on fera
tout pour se donner les moyens de la
mettre en œuvre mais la réponse est 
au niveau des Directions Régionales et 
Départementales ainsi qu’au niveau de
chacun des inspecteurs du travail. Il faut
avoir conscience de ces enjeux-là si, 
véritablement, on veut être efficace. Donc
quand vous dites que, pour travailler en
réseaux, il faut réussir à bien concilier les
temps, de contrôle et de réseaux, je
dirais, comme l’a dit Jean Bessière, que
l’on ne va pas vous envoyer une circulaire
pour quantifier le temps nécessaire à 
l’action en réseaux ou celui nécessaire à
l’action de contrôle. Il y a un moment où
c’est au niveau local, à votre niveau même,
au niveau individuel qu’il faut organiser

son action. On est là pour vous aider mais il ne
faut pas tout attendre de nous.
C’est un enjeu fort et quand on aura le recul his-
torique, on s’apercevra qu’en ce moment il se
passe beaucoup des choses. Tous ceux qui sont à
cette période ont une responsabilité particulière.
Nous sommes à une sorte d’embranchement,
pris du côté de la confiance, de la légitimité du
droit du travail, d’une confiance accrue vis-à-vis
du contrôle, mais il y a toujours possibilité qu’il y
ait un moment où on change de route. L’embran-
chement a donc été pris, maintenant vous avez
tous, par rapport au choix qui a été fait, une 
responsabilité particulière pour la mettre en
œuvre. C’est pour cela que la question des 
réseaux est importante.

Question de la salle
Juste la réponse sur le temps. Nous ne réclamons
pas que la DGT nous dise de faire tant ou tant.
Simplement à partir du moment où on s’occupe
d’un réseau ou d’une action particulière, par
exemple des réunions, ça veut dire que l’on ne
s’occupe pas du reste. Je ne vais pas attendre
d’avoir fini ma saison d’hiver pour commencer 
ici ou ailleurs, il y a des temps qui nous sont 
imposés aussi par les partenaires. Cela veut dire
que le temps nécessaire à l’action suppose des
effectifs. On ne pourra fonctionner correctement
que dans ce cas-là et arriver à faire tout ce que
l’on a à faire qu’avec des effectifs supplémentaires. 

Jean-Denis Combrexelle
Nous sommes dans cette perspective.
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Jean Bessière
Les 11 et 12 septembre derniers, lors 
de la dernière réunion des Directeurs 
Régionaux, il a été précisé que les effectifs
de référence, au 31 décembre 2007 par
rapport au 31 décembre 2006 vont pro-
gresser sur le champ travail de 204 unités
dans les services déconcentrés, dont
24 au titre de la troisième tranche du Plan
Santé au Travail pour les régions qui
n’étaient pas encore dotées de cellules
pluridisciplinaires et 180 (60 inspecteurs
et 120 contrôleurs) pour appuyer, dans 
la logique appui-animation-soutien, les 
régions qui auront été les premières 
à concevoir des projets régionaux qui
peuvent avoir des dimensions différentes.

André Cano
Conformément au cahier des charges qui m’a été
donné, il me revient, Monsieur le Directeur Général,
de vous remercier ainsi que Jean Bessière et l’équipe
d’encadrement de la DGT qui s’est déplacée. 
Merci à chacun d’entre vous d’avoir contribué selon
des formules diverses - animateurs d’ateliers, rap-
porteurs... - aux travaux de ces deux journées, merci
à Patricia Barthélemy, à l’ensemble de l’équipe qu’elle
anime d’avoir organisé cette biennale. Je regrette
Monsieur le Directeur Général, comme vous, l’insuffi-
sante présence des agents de contrôle. On va continuer
les uns et les autres à passer les messages sur l’intérêt
de ces rencontres qui permettent de dire les choses
simplement et d’essayer ensemble de contribuer à
construire l’avenir commun de la Maison Ministère du
Travail, des Relations Sociales et de la Solidarité.
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ANNEXE 1

Intervention de Philippe Bernoux, sociologue
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ANNEXE 2

L’action concertée en matière de conception de machines dangereuses
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ANNEXE 2 (suite)
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ANNEXE 3

Une expérience de travail en réseaux 
avec les représentants du personnel dans les Bouches-du-Rhône
(Muriel Gautier, Directrice adjointe - travail)
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ANNEXE 3 (suite)
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L’action d’une cellule pluridisciplnaire
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ANNEXE 5

Les emplois saisonniers en agriculture
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ANNEXE 6

La recodification du code  du travail
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ANNEXE 6 (suite)
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ANNEXE 7

Le réseau européen de lutte contre les fraudes transnationales
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ANNEXE 7 (suite)
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GLOSSAIRE

AFNOR : Association Française de 
Normalisation

ANPE : Agence Nationale Pour l'Emploi

AREFA : Association Régionale pour 
l'Emploi et la Formation en Agriculture

ARM : Agent Ressources Méthodes

AT : Accidents du Travail

CHSCT : Comité d'Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail 

CMR : Cancérogénes, Mutagénes et 
Reprotoxiques

COLTI : COmité de Lutte contre le Travail
Illégal

CRAM : Caisse Régionale d'Assurance 
maladie

CT3 : Conditions de Travail, bureau des
équipements et des lieux de travail

DDTEFP : Direction Départementale 
du Travail, de l'Emploi et de la Formation
Professionnelle

DGT : Direction Générale du Travail

DRIRE : Direction Régionale de l'Industrie,
de la Recherche et de l'Environnement

DRT : Direction des Relations du Travail

DRTEFP : Direction Régionale du Travail, de
l'Emploi et de la Formation Professionnelle

EUROGIP : Pour comprendre les risques
professionnels en Europe

FCR : Fibre Céramique Réfractaire

GRH : Gestion des Ressources Humaines

IGTT : Inspection Générale du Travail des
Transports

IRP : Institutions Représentatives du 
Personnel

IRT : Institut Régional du Travail

ITEPSA : Inspection du Travail, de l'Emploi
et de la Politique Sociale Agricoles

MIRTMO : Médecin Inspecteur Régional
du Travail et de la Main d'Œuvre

OPPBTP : Organisme Professionnel 
de Prévention du Bâtiment et des Travaux
Publics

PST : Plan Santé Travail

SDITEPSA : Service Départemental de
l’Inspection du Travail, de l’Emploi et de la
Politique Sociale Agricole

TMS : Troubles Msculo-Squelettiques

VLE :Valeur Limite d'Emission



INTEFP

1498, Route de Sain Bel

B.P. 84

69280 Marcy-l’Etoile

Tél. 04 78 87 47 47

Fax 04 78 87 47 00

Site Intranet :
www.intraint.travail.gouv.fr

Directeur de la publication
André Cano
Directeur des Etudes
Jean-Daniel Cristoforetti
Coordination Générale
Katia Pontal-Cogne
Photos : Christian Vacher
Graphisme : Xprime - 04 78 38 19 76

Imprimerie : Macon Imprimerie


